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CHAUFFAGE AU BOIS ET SANTÉ 
EN ÎLE-DE-FRANCE  
RISQUES SANITAIRES DES POLLUANTS  
ISSUS DE LA COMBUSTION DE BIOMASSE 

La biomasse, notamment le bois géré de manière raisonnée, est 
considérée comme la première énergie renouvelable en France.  
A l’heure de l’urgence climatique, la filière bois énergie est 
encouragée dans de nombreux plans et stratégies régionaux. Son 
développement en Île-de-France est aujourd’hui axé sur les 
chaufferies raccordées à des réseaux de chaleur. A côté de cela,  
de nombreux ménages ont recours au chauffage au bois individuel. 

Le chauffage domestique au bois, bien que majoritairement utilisé  
en appoint ou en agrément, contribue de façon non négligeable  
aux niveaux ambiants de particules dans la région. Il concourt ainsi à 
la dégradation de la qualité de l’air qui favorise le développement  
de maladies chroniques graves et entraîne une surmortalité.  

Ce Focus santé, basé sur une revue des études, précise les impacts 
du chauffage au bois sur la qualité de l’air en Île-de-France et explicite 
les voies d’exposition aux polluants émis par la combustion du bois et 
ses impacts sanitaires. D’ores et déjà des mesures sont mises en 
œuvre pour les réduire ; elles sont également précisées dans cette 
publication.  
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Introduction 
La biomasse, notamment le bois géré de manière raisonnée, est considéré 
comme la première source d’énergie renouvelable utilisée en France. Elle cons-
titue une ressource locale abondante et présente des avantages économiques et 
en matière de lutte contre le changement climatique. C’est pourquoi l’utilisation 
du bois énergie est largement encouragée par les pouvoirs publics à divers titres ; 
on peut citer le Plan d’action national en faveur des énergies renouvelables qui 
prévoit d’augmenter fortement la production de chaleur par des installations col-
lectives et industrielles à partir de biomasse ainsi que le nombre de foyers équi-
pés d’appareil au bois pour atteindre 9 millions de logements en 2020 et égale-
ment diverses mesures fiscales.  
Face à l’urgence climatique, la région Île-de-France a adopté une stratégie éner-
gie-climat le 3 juillet 2018 (1). L’ambition, à l’horizon 2030, est de réduire de 20 % 
la consommation énergétique régionale et de multiplier par deux la quantité 
d’énergie renouvelable (ENR) produite sur le territoire francilien. Les ENR repré-
senteraient ainsi 40 % de l’énergie consommée contre 13 % aujourd’hui. Parmi 
les filières prioritaires la Région souhaite faire porter l’effort sur la biomasse via 
les réseaux de chaleur, avec un maintien de la part du chauffage domestique1. 
Les études menées par Airparif montrent que le chauffage domestique au bois 
en Île-de-France contribue de façon non négligeable à la pollution atmosphérique 
et aux niveaux ambiants de particules. L’inventaire des émissions de 2015 indi-
quait que près d’un tiers des émissions annuelles de PM10 étaient issues du 
chauffage résidentiel au bois (2). Le chauffage au bois (principal et appoint com-
pris, hors installations collectives) est responsable de près de 85 % des émis-
sions de particules du secteur résidentiel alors que ce combustible ne couvre que 
6 % des besoins d’énergie pour le chauffage des logements (électricité et chauf-
fage urbain inclus). 
Or, la lutte contre la pollution atmosphérique constitue également une priorité 
régionale en Île-de-France. En effet, l’exposition aux polluants de l’air, notam-
ment aux particules, favorise les maladies chroniques graves et accroît le risque 
de décès. En Île-de-France, il a été estimé que l’exposition chronique aux parti-
cules était responsable annuellement de plus de 10 000 décès, soit 15 % de la 
mortalité totale non accidentelle (3). 
Au vu de la contribution actuelle du chauffage au bois aux niveaux ambiants de 
particules, en hiver notamment, agir sur cette source de polluants, apparaît comme 
un levier pour améliorer la qualité de l’air. Cela est déjà intégré dans les plans d’ac-
tion menés par les pouvoirs publics, notamment le Plan de protection de l’atmos-
phère (PPA) (4) et les mesures soutenues par le Conseil régional telles que le 
« Fonds air » de l’Ademe. Engagement réaffirmé dans la « Feuille de route pour la 
qualité de l’air », élaborée par les collectivités franciliennes en mars 20182. 
L’acceptabilité de ces mesures se heurte aux représentations collectives positives 
du bois de chauffage et à une méconnaissance des enjeux environnementaux et 
sanitaires (5). Cette note, réalisée à la demande du Conseil régional, a pour objectif 
de préciser les impacts environnementaux du chauffage au bois (émissions de pol-
luants et répercussions sur la qualité de l’air, y compris l’air intérieur) et les risques 
sanitaires des polluants issus de la combustion de biomasse. Cette note propose 
également un panorama des mesures existantes pour réduire l’impact du chauf-
fage au bois. 

                                                      
1 La filière bois énergie en matière de production de chaleur pour le secteur résidentiel se décompose entre les utilisations dans les installations 
collectives raccordées à un réseau de chaleur (unité de production de chaleur commune à différents logements ou bureaux et de canalisations 
diffusant la chaleur jusqu’à ces points de consommation) et le chauffage domestique. Ce dernier comprend les systèmes de chauffage individuels 
utilisés en mode principal, en appoint ou en agrément ainsi que les chaudières collectives à l’échelle des bâtiments (non raccordées à un réseau). 
2 En ligne : https://www.maqualitedelair-idf.fr/comment-agissent-les-collectivites/ 
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Chauffage au bois domestique et impact sur la 
qualité de l’air en Île-de-France 
Les utilisateurs du chauffage  
au bois domestique  
Le chauffage au bois domestique représentait en 2015 
une production 5 537 GWh. La comparaison avec la 
production de 2005, soit 3 936 GWh, démontre une uti-
lisation croissante de cette ressource, soit une aug-
mentation de 40 % en 10 ans3. 
Une enquête menée par l’Ademe pendant l’hiver 
2013-2014 auprès des Franciliens a permis d’éva-
luer la proportion d’utilisateurs (occasionnels ou non) 
du chauffage au bois (5). Cette dernière est sensi-
blement inférieure à la moyenne nationale, 16 % en 
2014 contre 27 % sur le plan national. Seuls 17 % 
d’entre eux (contre 51 % au niveau national) l’utili-
sent en mode principal, avec un usage croissant du 
centre vers la périphérie d’Île-de-France, soit 7 % à 
Paris, 15 % dans le reste de la zone sensible4 et 
24 % en dehors. L’utilisation intervient donc principa-
lement en appoint ou en agrément mais la proportion 
de cheminées à foyer ouvert ou d’équipements an-
ciens est importante (5). En effet, cette enquête ré-
vèle que le nombre de ménages disposant d’un équi-
pement ancien (< 2002) s’élève à près de 450 000 
dans toute l’Île-de-France (dont 12 % en mode princi-
pal, 44 % en appoint et 45 % en agrément). Parmi 
eux, 350 000 ménages appartiennent à la zone sen-
sible dont 50 000 à Paris. Parmi ceux qui se chauffent 
au bois en mode principal, 39 % des équipements se-
raient à modifier, soit les foyers ouverts et poêles an-
ciens qui sont les plus émetteurs de particules (voir 
encadré 1 p 11).  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Emissions de fumée en zone urbaine 

                                                      
3 Source : Energif, consolidation du ROSE (Réseau d'observation statistique de l'énergie et des émissions de gaz à effet de serre en Île-de-
France) 
4 La zone sensible, définie dans le SRCAE (schéma régional climat air énergie), correspond en Île-de-France en très grande partie à 
l’agglomération parisienne. Cette zone concernée par des dépassements des valeurs limites pour les particules PM10 et les oxydes d’azote et 
caractérisée par des densités de population élevées est prévue par le code de l’environnement en vue d’une action renforcée. 

Les émissions primaires de particules 
liées au chauffage résidentiel au bois 
En Île-de-France, en 2015, 28 % des émissions pri-
maires de PM10 et 42 % de PM2,5 étaient issues du 
chauffage résidentiel au bois (voir figure 1). 
 

En Île-de-France, en 2015,  
28 % des émissions primaires de PM10 et 
42 % de PM2,5 étaient issues du chauffage 
résidentiel au bois. 

 

Parmi ces émissions de PM10, plus de 42 % prove-
naient du chauffage d’appoint, le reste émanant du 
chauffage principal (33 %) et d’agrément (26 %) (2). 
Tous usages confondus, ce sont les foyers ouverts 
et les foyers fermés anciens (avant 2002) qui contri-
buent le plus aux émissions de PM10 primaires du 
chauffage au bois résidentiel (respectivement pour 
50 et 24 %) (voir figure 2).  

Fig. 1 - Contributions par secteur d'activité aux 
émissions de particules primaires (PM10, PM2,5) 
en Île-de-France en 2015 

 
 
 
Source : Airparif (2) 
 

PM10      PM2,5 
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Cette contribution peut être plus importante en ville 
(voir figure 3), notamment en période hivernale lors-
que les chaudières domestiques et autres appareils 
de chauffage au bois sont utilisés de manière inten-
sive. 
Même si le taux d’équipement dans l’agglomération 
parisienne est plus faible, cette répartition géogra-
phique s’explique par la densité plus importante de 
logements dans cette partie du territoire et un usage 
du chauffage au bois principalement lié à l’appoint et 
l’agrément pour lesquels les foyers ouverts et fermés 
anciens (plus émissifs) sont les plus utilisés (6). 
On constate néanmoins une diminution de 29 % des 
émissions de PM10 du secteur résidentiel entre 2005 
et 2015. Cette baisse est quasiment exclusivement 
due au renouvellement progressif des équipements 
de chauffage au bois au profit de poêles à bois plus 
performants. Le chauffage au bois en mode principal 
et en appoint reste cependant un contributeur impor-
tant aux émissions primaires de particules.  

Contribution du chauffage au bois  
aux concentrations de particules 
Il n’existe pas de relation directement proportionnelle 
entre les émissions et les concentrations dans l’air 
qui dépendent de nombreux facteurs, météorolo-
giques et chimiques en particulier. La formation et 
l’évolution dans l’atmosphère des particules secon-
daires issues des précurseurs organiques émis par 

la combustion du bois restent assez mal connues (7). 
Ainsi différentes approches ont été développées 
pour évaluer la part du chauffage au bois attribuable 
aux niveaux de particules fines mesurés en Île-de-
France. 
Le cœur de l’aérosol constitué de carbone élémen-
taire est généralement entouré d’une pellicule com-
posée d’un mélange complexe de composés orga-
niques. Certaines molécules se fixent dès leur émis-
sions sur les particules, d’autres se forment suite à 
l’oxydation de précurseurs gazeux. L’analyse spéci-
fique de certains de ces composés organiques peut 
permettre d’identifier l’origine des particules, car ils 
peuvent être plus particulièrement émis par un type 
d’activités. C’est par exemple le cas du lévoglucosan 
en tant que traceur de la combustion de la bio-
masse (8). Par des méthodes couplant des mesures 
de concentration de PM2,5 avec des analyses de leur 
composition chimique, des données météorolo-
giques et des données d’inventaire d’émissions, Air-
parif a ainsi quantifié la part de particules produites 
en Île-de-France de celle provenant des régions 
avoisinantes, ainsi que celle des principales activités 
contributrices. Cette étude, menée en 2011, a mon-
tré que, en situation de fond, parmi les 32 % de par-
ticules produites localement, la contribution du trafic 
routier et du chauffage au bois résidentiel était 
d’égale importance. Elle représentait de l’ordre de 
7 % de la concentration moyenne en PM2,5 pendant 
l’année. En hiver, cette part s’élevait à 9 % (9). 

Source : Airparif(2) 

Fig. 2 - Contributions aux émissions de PM10 primaires du chauffage au bois résidentiel  
par usage et équipement en Île-de-France en 2015 
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Fig. 3 – Densités communales d’émissions primaires de PM10 liées au chauffage au bois 
domestique en Île-de-France en 2014 

Source : Airparif (6) 

Avec le développement de la surveillance du car-
bone suie5 à l’aide d’analyseur automatique, la con-
naissance de la contribution du chauffage au bois au 
jour le jour s’est affinée. En effet, l’analyse du car-
bone suie permet de distinguer les caractéristiques 
des particules issues de la combustion de biomasse 
de celles issues du trafic routier ou autres combus-
tions de dérivés pétroliers. Ainsi, le suivi au fil du 
temps de ce polluant montre que la saison hivernale 
est associée à une part de carbone suie issu de la 
combustion de la biomasse de l’ordre de 20 % contre

                                                      
5 Particules produites par les combustions incomplètes de combustibles fossiles (moteurs à combustion, centrales électriques au fioul ou au 
charbon…) ou de biomasse (bois énergie, brûlages déchets verts, incendie de végétation…), débarrassés de leur fraction organique. 

10 % en été (10). Ce suivi permet notamment lors 
des épisodes de pollution de l’air d’identifier les 
sources sur lesquelles agir en priorité. Par exemple, 
la combustion de la biomasse contribuait à 43 % de 
la concentration moyenne en carbone suie mesurée 
lors de l’épisode hivernal de décembre 2013, contre 
15 % lors de celui de mars 2014 (6, 11).
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Effets sanitaires potentiels liés à l’exposition 
aux polluants émis par la combustion du bois 
Des effets à relier à la nature chimique 
et physique des émissions 
La combustion du bois constitue un processus com-
plexe qui dépend de la teneur en eau du bois, de la 
température de combustion et de l’arrivée d’air. C’est 
pourquoi les émissions de polluants dans l’air varient 
fortement en fonction du rendement de l’appareil, de 
la qualité de la combustion et de la qualité du bois 
brûlé.  
La combustion complète du bois produit du gaz car-
bonique et de l’eau mais aussi des oxydes d’azote 
(NOx) et des particules fines résultant des minéraux 
contenus dans le bois. Les particules fines émises 
sont constituées notamment de carbone suie. Une 
combustion incomplète va émettre en plus du mo-
noxyde de carbone (CO), des imbrûlés solides (suies, 
goudrons, charbon...), des composés organiques vola-
tils (COV), des hydrocarbures aromatiques polycy-
cliques (HAP), des dioxines et furannes... qui sont des 
composés particulièrement nocifs.  
Les effets de ces polluants peuvent être considérés 
individuellement (voir tableau 1 p. 6) mais appréhen-
der l’effet du mélange apparait plus pertinent 
(voir § « Connaissances épidémiologiques » p. 9). 
 

La combustion du bois, souvent 
incomplète dans les foyers individuels, 
émet principalement des particules fines, 
du CO, des COV, des NOx et des HAP.  

 

À ce jour, les particules fines sont considérées comme 
un bon indicateur en matière de risque sanitaire lié aux 
combustions. Ainsi, il a été montré que l’exposition à 
court et à long terme aux polluants émis par la com-
bustion de bois produit des effets néfastes sur la 
santé. Ces effets, produits par les mêmes méca-
nismes que ceux causés par l’exposition aux parti-
cules issues d’autres sources sont de même na-
ture (13). Le Centre international de la recherche sur 

le cancer (Circ) a déclaré en 2013 les particules fines, 
dans leur ensemble, sans distinction de source, can-
cérogènes pour l’homme. Toutefois, du fait de la spé-
cificité de la composition chimique et de la nature des 
particules émises lors de la combustion de la bio-
masse, pour une même dose d’exposition ces effets 
sont susceptibles de varier (12). Les émissions issues 
de la combustion de la biomasse sont composées 
entre 5 et 20 % de carbone élémentaire ou carbone 
suie, la composition de la fraction organique dépend 
quant à elle de la qualité du combustible et des condi-
tions de combustion. Les particules issues de la com-
bustion de la biomasse sont généralement inférieures 
à 1 µm de diamètre avec un pic de distribution de taille 
se situant entre 0,15 et 0,4 µm (12). Ces particules ul-
trafines se condensent rapidement. Les particules 
mesurées dans l’air, issues de ces processus de con-
densation, restent dans une gamme de taille suscep-
tible de pénétrer au plus profond de l’arbre bronchique 
et y exercer leurs effets toxiques. 
La connaissance des effets sanitaires liés à l’exposi-
tion au carbone suie peut apporter un éclairage étant 
donné que les fumées de combustion de biomasse 
sont particulièrement riches en ce composé. Le car-
bone suie apparait comme un bon prédicteur du 
risque sanitaire liés aux sources de combustion (14). 
Des études récentes montrent des liens à court et à 
long terme entre exposition au carbone suie et morta-
lité cardiovasculaire et toutes causes confondues. 
Elles montrent également des liens à court terme avec 
des hospitalisations cardio-respiratoires. 
Ces travaux indiquent un effet propre du carbone suie 
ainsi qu’un risque plus marqué comparés à celui des 
PM2,5. Cet indicateur semble donc refléter un risque 
spécifique. Il n’est pas considéré comme un agent 
causal direct mais il agirait plutôt comme vecteur uni-
versel d’une large gamme de composés toxiques. Il 
est un bon reflet du risque lié aux particules orga-
niques qui s’absorbent facilement à sa surface (14). 

  

Tab. 1 : Principaux polluants émis lors d’une combustion incomplète et leurs effets sanitaires 

Polluants Principaux mécanismes d’action  
Particules fines Inflammation, stress oxydatif, allergénique 
Monoxyde de carbone  Asphyxiant  
Dioxydes d’azote Irritant, Inflammation, stress oxydatif 
Organochlorés (dioxines, furanes...) Atteinte du système nerveux central, cancérigène probable 
HAP (benzo-(a)-pyrène, aldhéhydes, phénols...) Cancérigènes puissants, neurotoxiques 
COV (benzène, formaldéhydes, acroléine...) Irritants, cancérigènes, mutagènes, stress oxydatif 

Source : d’après Naeher et al., 2007 (12) 
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S’agissant des gaz liés à la combustion de biomasse, 
les deux principaux étant le CO et NOx, ils ne peuvent 
être distingués de ceux émis par d’autres 
sources (12), en conséquence, ils produisent les 
mêmes effets. Ainsi, les émissions du chauffage au 
bois participent aux effets sanitaires de la pollution at-
mosphérique à hauteur de leur contribution aux ni-
veaux ambiants. 

Des expositions spécifiques 
Impact sur la qualité de l’air intérieur 
Les poêles ou inserts6 en fonctionnement sont sus-
ceptibles d’émettre des particules et des gaz de com-
bustion directement à l’intérieur des habitations. Ces 
fuites sont plus ou moins importantes selon le type, 
l’âge et la qualité de l’entretien de l’appareil utilisé, la 
qualité de l’installation, la qualité du système d’éva-
cuation des fumées ainsi que les modes d’utilisation 
de l’appareil (voir figure 4). Pour les dispositifs les 
plus modernes, lorsque les conditions d’utilisation du 

constructeur sont respectées, l’impact de ces émis-
sions sur la qualité de l’air intérieur reste vraisembla-
blement limité (13). En revanche, en cas de mau-
vaise pratique, de manque de ventilation ou de situa-
tion de refoulement des fumées, des émanations im-
portantes de produits de combustion sont suscep-
tibles d’altérer la qualité de l’air intérieur. Plus on 
s’éloigne des conditions idéales (faibles tempéra-
tures de combustion, apport d’oxygène insuffisant, 
trop forte charge de bois, bois trop humide, déperdi-
tions de chaleur...), ce qui est courant dans le cas du 
chauffage individuel, plus les émissions de polluants 
sont importantes (13). 
Dans un essai comparé de différentes conditions 
d’utilisation du chauffage domestique au bois en si-
tuations réelles (tests sur six habitations), l’Ineris a 
montré un impact de ces dispositifs sur la qualité de 
l’air intérieur en matière de niveaux de NO2, CO, 
PM10, PM2,5, benzène et HAP. A priori mineur pour le 
NO2 et le CO, cet impact peut être qualifié de notable

Fig. 4 - Extrait de la brochure « Chauffer au bois, est-ce vraiment inoffensif ? » 

Source : MDDEP Québec 

                                                      
6 Poêle à bois encastré dans l'âtre d'une cheminée. 
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pour les PM10 et PM2,5 et de majeur pour le benzène 
et les HAP. Par ailleurs, les concentrations inté-
rieures en formaldéhyde ne semblaient pas affectées 
par la combustion bois, compte tenu vraisemblable-
ment des nombreuses autres sources d’émission de 
ce composé dans l’environnement domestique (15). 
Cette étude ne fournissait pas d’éléments sur l’in-
fluence du type de dispositif utilisé sur les niveaux 
intérieurs (éléments de comparaison insuffisant). 
Les différences de niveaux d’une habitation à l’autre 
étaient expliquées surtout par le taux de renouvelle-
ment d’air (niveaux plus élevés en cas de faible re-
nouvellement d’air). 
 

Le taux de renouvellement d’air  
à l’intérieur des logements  
apparaît plus déterminant  
pour la qualité de l’air intérieur  
que le type d’appareil utilisé.  

 

Une étude plus récente menée par le Centre scienti-
fique et technique du bâtiment (CSTB) et soutenue 
par l’Ademe (CAB-QAI) confirme que le chauffage au 
bois a un impact sur la quantité de particules en air 
intérieur lors des périodes de fonctionnement, que le 
poêle soit ancien ou récent. Dans cette expérience, 
le débit de ventilation du logement semble plus dé-
terminant que le type de poêle pour expliquer les ni-
veaux de particules. En effet, les essais réalisés 
montrent que l’exposition aux polluants gazeux et 
particulaires reste limitée lors de l’usage courant 
adapté d’un poêle à bois. En revanche, en cas de 
renouvellement d’air insuffisant, une altération de la 
qualité de l’air par les particules a été mesurée (16). 

Les dispositifs de chauffage au bois sont souvent installés au 
centre du logement. 
Les occupants côtoient étroitement l’environnement 
immédiat des dispositifs de chauffage individuel, gé-
néralement installés au cœur du logement. Cela con-
tribue à majorer la fraction inhalée comparée à 
d’autres situations d’exposition, en milieu extérieur 

                                                      
7 Capacité d’élimination de la substance. 
8 Déséquilibre entre oxydants et antioxydants se traduisant par la production de radicaux libres (espèces réactives de l’oxygène) responsables 
d’altérations de la structure et des fonctions cellulaires. 

par exemple où les produits d’émission sont plus di-
lués. Des cas d’intoxication au CO ont pu par 
exemple se produire en cas de dysfonctionnement 
important. Par ailleurs, la composition des particules 
issues de la combustion de biomasse émises direc-
tement dans le milieu intérieur est différente du fait 
de temps de mélange beaucoup plus bref et des tem-
pératures plus élevées en intérieur qu’en extérieur. Il 
reste difficile d’expliciter comment ces facteurs mo-
difient l’exposition et les effets sanitaires (13). 

Un rôle non négligeable de l’infiltration 
Par nature, les émissions du chauffage au bois rési-
dentiel interviennent dans des zones peuplées. De 
plus, les modes de chauffage sont souvent générali-
sés dans un secteur résidentiel donné et l’usage est 
souvent concentré sur les mêmes périodes : lors des 
baisses de température extérieure, en soirée et la 
nuit. En conséquence, la contribution de ses émis-
sions aux niveaux ambiants de polluants atmosphé-
riques peut être localement importante. Ainsi les po-
pulations résidant dans ces zones peuvent être plus 
particulièrement exposées à cette pollution dite « de 
voisinage » ou de proximité, par infiltration dans les 
logements d’air extérieur pollué (13). Dans les 
études épidémiologiques, cette pollution de voisi-
nage apparait d’ailleurs comme un meilleur facteur 
explicatif de l’exposition aux émissions liées à la 
combustion du bois que le fait d’utiliser un appareil 
de chauffage au bois à titre individuel (17). 

Explicitation des 
mécanismes d’action 
Comme évoqué précédemment, les conditions de 
combustion déterminent la nature des polluants 
émis. Par ailleurs, l’évolution de l’aérosol dans l’at-
mosphère va également modifier ses propriétés. 
Les différences de propriétés physico-chimiques 
sont susceptibles de modifier la toxicité induite par 
les particules à différents niveaux : déposition pul-
monaire, clairance pulmonaire7 et toxicité cellulaire. 
Si la capacité de déposition pulmonaire des parti-
cules issues de la combustion de la biomasse ap-
parait moindre dans certaines circonstances que 
celles des particules issues du trafic routier, elles 
peuvent malgré tout atteindre les voies respiratoires 
les plus profondes de l’arbre bronchique. 
Ces particules, tout comme les particules issues 
d’autres sources, exercent une action toxique sur 
les cellules modulée par leur composition (18). 
Elles peuvent ainsi entrainer stress oxydatif8, alté-
rations pulmonaires, altérations cellulaires, inflam-
mation, génotoxicité (qui provoque un risque accru 
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de cancer du poumon). L’inflammation pulmonaire 
peut ensuite conduire à une inflammation systé-
mique. Les HAP et dérivés agissent notamment se-
lon ces mécanismes. 
Des études d’exposition contrôlée aux polluants 
émis par le chauffage domestique peuvent permettre 
d’expliciter ces mécanismes. Ces travaux examinent 
les effets d’exposition sur des volontaires sains à des 
niveaux élevés (200 à 500 µg/m3 de PM2,5 ou PM10), 
ce qui correspond à des situations extrêmes de pics 
hivernaux en zone périurbaine où le chauffage au 
bois est relativement répandu. Du fait de la variabilité 
des protocoles d’une étude à l’autre, les résultats ne 
peuvent être directement comparés. Toutefois ces 
travaux permettent de conclure que ces expositions 
entrainent des irritations légères des voies respira-
toires, une inflammation au niveau pulmonaire et du 
système sanguin. Par ailleurs, certains résultats plus 
ponctuels montrent une inflammation systémique, 
bronchiale et alvéolaire, une augmentation de la coa-
gulation sanguine dans un autre cas et enfin une ir-
ritation des muqueuses (13). 

Connaissances épidémiologiques 
De nombreuses études épidémiologiques ont établi 
l’existence d’effets sanitaires de la pollution atmos-
phérique sur la mortalité ou la morbidité. Il n’existe pas 
d’arguments permettant de dire que les particules is-
sues de la combustion de biomasse sont moins dan-
gereuses que celles issues d’autres sources urbaines 
(12). 
Ces effets sanitaires sont observés pour des niveaux 
d’exposition couramment rencontrés dans l’agglomé-
ration parisienne. Deux types d’effets ont pu être mis 
en évidence : des effets à court terme, qui surviennent 
quelques jours ou quelques semaines après l’exposi-
tion et des effets à long terme qui sont les effets pré-
pondérants et qui font suite à une exposition chro-
nique sur plusieurs mois ou plusieurs années. L’expo-
sition à la pollution de l’air, notamment aux particules 
fines, contribue ainsi au développement de patholo-
gies chroniques telles que des maladies cardiovascu-
laires, respiratoires ou encore neurologiques, et des 
cancers. Elle favorise également des troubles de la re-
production et du développement de l’enfant. Elle ag-
grave aussi les symptômes de maladies chez des per-
sonnes souffrant de pathologies chroniques et pour-
rait avoir un rôle dans le risque de survenue de patho-
logies neurodégénératives (Alzheimer, Parkinson...). 
Plus spécifiquement, des enseignements peuvent 
être retirés de ce qui est observé dans les pays en 
voie de développement. En effet, des millions de per-
sonnes font usage de la biomasse pour se chauffer et 
cuisiner. Cette ressource est généralement brûlée 

dans des foyers traditionnels ou ouverts, ces pra-
tiques entrainent des expositions à des niveaux éle-
vés de particules, notamment des femmes et des en-
fants. Ces expositions chroniques ont été associées à 
des augmentations de risque d’infections respiratoires 
basses chez les enfants (incluant la pneumonie), de 
bronchopneumopathie chronique obstructive (BPCO), 
de survenue de cancer du poumon et une diminution 
de la fonction respiratoire chez la femme ainsi que de 
mortalité infantile et de faible poids de naissance. 
Dans les pays développés, peu de travaux ont porté 
sur les effets sanitaires liés spécifiquement à l’exposi-
tion aux polluants issus de la combustion de bio-
masse, notamment à long terme. Cependant des 
études mettent en évidence des effets sur les symp-
tômes respiratoires. Les niveaux ambiants de parti-
cules issues de la combustion de biomasse ont été 
associés à l’exacerbation de symptômes de patholo-
gies respiratoires, en particulier l’asthme et la BPCO 
(19). Des travaux suggèrent également des effets car-
diovasculaires d’exposition à court terme (20, 21). 
 

Il n’existe pas d’arguments permettant de 
dire que les particules issues de la 
combustion de biomasse sont moins 
dangereuses que celles issues d’autres 
sources urbaines.  

 

Une revue des travaux portant sur les enfants permet 
de conclure que ces expositions entrainent des effets 
respiratoires pour cette population, notamment une 
fréquence accrue d’infections des voies respiratoires 
hautes, et des hospitalisations pour causes respira-
toires plus fréquentes. Ces résultats s’observent qu’il 
s’agisse d’expositions de voisinage (par infiltration 
d’air extérieur) ou d’exposition directe liée à la source 
intérieure mais apparaissent plus robustes dans le 
premier cas (17). Les expositions en milieu intérieur 
sont généralement moins précisément documentées 
(données déclaratives), c’est pourquoi il apparait plus 
difficile d’examiner les effets qui leurs seraient plus di-
rectement liés. 
Ces résultats sont corroborés par ce qui est observé 
lors d’incendies (feux de forêt, brûlis...). De nombreux 
travaux mettent en évidence des effets respiratoires 
sévères en lien avec l’exposition aux émanations de 
fumée lors de ces événements : augmentation des 
hospitalisations et admissions aux urgences pour pa-
thologies respiratoires ; irritations oculaires et symp-
tômes respiratoires (toux et sifflements) chez les en-
fants, consommation de médicaments liés au traite-
ment de la BPCO et baisse de la fonction respira-
toire (13). 
Enfin, deux études ont montré que l’exposition durant 
la grossesse aux émissions liées au chauffage au bois 
était associée à un faible poids de naissance (22, 23).
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Concilier les enjeux sanitaire et climatique 
Les grandes orientations du SRCAE 
et l’enjeu lié à la qualité de l’air 

Agir sur la performance énergétique  
des logements 
En premier lieu, la politique énergétique se base sur 
la limitation des besoins. Dans le cas du chauffage do-
mestique, cela revient notamment à renforcer l’effica-
cité énergétique des bâtiments. Cela constitue une 
des grandes priorités régionales inscrites dans le 
Schéma régional climat air énergie (SRCAE). Quelle 
que soit la source d’énergie utilisée, diminuer les be-
soins énergétiques aura un impact positif sur la qualité 
de l’air.  

Développer les énergies renouvelables  
et les réseaux de chauffage urbain 
Une des orientations du SRCAE prévoit de « favori-
ser le développement des énergies renouvelables in-
tégrées au bâtiment » (ENR 3). La disposition 
ENR 2.3 prévoit de « mettre en place les conditions 
permettant au chauffage domestique au bois d’être 
compatible avec les objectifs de la qualité de l’air » 
(24). Cette disposition met en avant les effets anta-
gonistes de deux politiques publiques, celle de la 
lutte contre le changement climatique et celle de la 
lutte contre la pollution de l’air. En effet, le bois cons-
titue une ressource renouvelable à fort potentiel et 
en même temps une source de polluants atmosphé-
riques. 
Le SRCAE rappelle que « l’usage du chauffage au 
bois doit s’envisager dans des conditions de respect 
de la qualité de l’air. Ainsi, dans la « zone sensible à 
la qualité de l’air » de l’Île-de-France, le développe-
ment du bois-énergie devra principalement se faire à 
travers le chauffage urbain pour lequel des systèmes 
efficaces de dépoussiérage sont installés » (24). En 
effet, malgré les améliorations des dispositifs de 
chauffage individuel au bois ces dernières années, les 
facteurs d’émission de particules exprimés par unité 
énergétique révèlent qu’ils restent bien plus émetteurs 
de particules que les autres modes de chauffage (cf. 

                                                      
 9 Energie résiduelle produite au cours du processus industriel mais non utilisée. 
10 Source : http://www.installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/AMPG_2920C.pdf 

tableau 2). Le développement des réseaux de chauf-
fage urbain alimentés par des énergies renouvelables 
et de récupération, constitue donc une des trois 
grandes priorités du SRCAE, notamment afin de ré-
duire les consommations énergétiques et donc les 
émissions de CO2. Le SRCAE mentionne que le dé-
veloppement de l’usage des énergies renouvelables 
via les réseaux de chaleur doit privilégier prioritaire-
ment la récupération des énergies fatales9 et l’utilisa-
tion de la géothermie. Le recours à la biomasse cons-
titue la troisième priorité afin d’assurer un développe-
ment ambitieux de l’usage des énergies renouve-
lables et de récupération en région Île-de-France. Ces 
objectifs sont réaffirmés dans la stratégie énergie-cli-
mat de la Région, avec un objectif de production de 
4 TWh en 2030 pour la filière bois énergie en réseau 
de chaleur, soit une multiplication par 4,5 de la pro-
duction par rapport à 2015. 
Malgré leur meilleure performance en matière de sys-
tème de filtration par rapport à celles des installations 
de chauffage au bois individuelles, les chaufferies bio-
masse collectives, même pour les plus modernes, 
constituent une source d’émission de particules plus 
importante que, par exemple, des installations au gaz 
de puissance comparable. À titre d’illustration, la régle-
mentation des émissions en matière de particules pré-
voit pour les chaudières collectives d’une puissance an-
nuelle supérieure ou égale à 300 MWh, une limite 
d’émission de poussières différenciées selon le type de 
combustible. Ainsi, elle est de 20 mg/Nm3 pour les 
chaudières biomasse et de 5 mg/Nm3 pour les chau-
dières au gaz10. Bien que ces limites d’émission ne 
constituent pas des facteurs d’émission, elles donnent 
une indication sur les performances atteignables des 
installations en matière d’émission. Même si la tech-
nique permet d’aller au-delà, l’emploi des meilleures 
performances peut se heurter à des enjeux écono-
miques. 
Début 2017, l’Arene Île-de-France et l’Ademe recen-
saient 72 chaufferies biomasse collectives en fonc-
tionnement en Île-de-France. De nouvelles chau-

 

Tab. 2 - Facteurs d’émission de PM10 (en g/GJ) des équipements au bois et chaudières individuels 

Source d’énergie et type 
d’équipement  
(définition Flamme verte encadré 1  p. 12) 

Biomasse 
Fioul Gaz naturel/ 

GPL Flamme verte  5☆ Flamme verte  6☆ Flamme verte  7☆ 

Foyers fermés (inserts, poêles et 
cuisinières) 62 35 28 - - 

Chaudières individuelles 38 25 19 4,75 0,9 
 

Source : Ademe-Citepa      
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dières sont actuellement en construction (25). L’im-
plantation de ces chaufferies devrait tenir compte des 
pressions existantes localement afin de ne pas accen-
tuer les niveaux ambiants de polluants dans les zones 
où la densité des émissions est déjà importante. Par 
ailleurs, afin de limiter l’impact du transport de la bio-
masse, la pertinence de nouvelles implantations doit 
également être mise en perspective avec la question 
de l’approvisionnement afin de limiter les flux d’émis-
sion liés au transport du combustible. 

Des mesures pour réduire les 
émissions des foyers individuels 
Quelle connaissance des paramètres 
impactant les émissions ? 
Les paramètres impactant les émissions sont ceux qui 
influencent la qualité de la combustion. Une bonne 
combustion permet en effet de limiter les émissions de 
polluants or, dans les foyers individuels, de nombreux 
facteurs influencent la combustion du bois. Pour une 
bonne combustion, il faut à la fois une maîtrise de la 
quantité d’air introduite, un fonctionnement proche de 
la puissance nominale (importance du dimensionne-
ment du dispositif : surdimensionné, l’appareil de 

chauffage fonctionnera à faible régime, ce qui dégra-
dera la qualité de la combustion), un cycle de 
marche/arrêt optimisé, une température dépassant les 
800 °C sur une partie importante du trajet des gaz et 
un bois sec et bien préparé dans sa forme et sa taille 
(importance de la qualité du bois). Dans les conditions 
réelles d’une utilisation individuelle, il n’y a jamais com-
bustion complète et la production de polluants peut va-
rier de 1 à 100 selon le type d’appareils et les pratiques 
(26). De nombreuses études ont caractérisé les émis-
sions des foyers domestiques. Elles montrent une 
grande disparité des facteurs d’émission en particules 
et une dispersion des résultats (particules, COVT, 
HAP, etc.) en fonction des méthodes de test et de me-
surage retenues. Rares sont les études menées en 
conditions réelles de fonctionnement des appareils. 
Les évolutions techniques apportées ces dernières 
années aux appareils (entrées d’air secondaire, pré-
chauffage de l’air, utilisation de réfractaires et d’iso-
lant, etc.) ont amélioré significativement les perfor-
mances environnementales de ces dispositifs. Ainsi, 
un appareil performant récent permettrait de diviser 
par 30 les émissions de poussières par rapport à un 
appareil ancien (voir encadré 1).

Encadré 1 : Performance des appareils de chauffage au bois 

Cheminées, inserts, poêles, chaudières... les dispositifs de chauffage au bois sont nombreux. Pour 
connaître la performance de l’équipement, il est important de regarder le rendement. Ce rendement peut 
varier de 10 % pour une cheminée à foyer ouvert de conception ancienne, à plus de 95 % pour une 
chaudière à granulés de bois. Du moins efficace au plus performant, on trouve : les cheminées à foyer 
ouvert, les inserts et foyers fermés, les poêles, et les chaudières. À titre d’exemple, un foyer ouvert émet 
près de 97 kg par an de particules alors qu’un foyer fermé labellisé « Flamme verte » en émet 3 par an 
(voir tableau 3 ci-dessous). 

Le label « Flamme verte » vise à promouvoir les appareils les plus performants d’un point de vue 
énergétique et environnemental. Il prend en compte trois critères : le rendement énergétique de 
l’équipement, les émissions de monoxyde de carbone (CO) et de particules fines. Plus le nombre d’étoiles 
est important, plus la performance est élevée. Depuis 2015, seuls les appareils affichant au minimum 
5  étoiles sont labellisés « Flamme verte ». 

A noter que les tests d’évaluation des performances des appareils sont effectués dans des conditions 
nominales, souvent éloignées des conditions réelles de fonctionnement. Les phases d’utilisation telles 
que l’allumage à froid ou régime de braises, sont exclues de ces tests, ce qui conduit à sous-estimer les 
émissions. Aucune méthode normalisée de mesurage des émissions de particules ne bénéficie d’un 
consensus au niveau européen (7). La question du maintien des performances dans le temps peut 
également être soulevée. 

Tab. 3 - Estimation des émissions moyennes annuelles pour un appareil de chauffage au bois utilisé en mode 
de chauffage principal 

Type d’appareil Rendement 
énergétique moyen 

Particules émises (en kg/an 
 en usage principal) 

Foyer ouvert 0,10 97 
Foyer fermé a avant 2002 0,45 91 
Foyer fermé 2002-2007 0,60 34 
Foyer fermé après 2007 0,80 8 
Foyer fermé « Flamme Verte » 5 ☆ b 0,80 3 

 

a foyer fermé, insert ou poêle  -  b avec une valeur limite d’émission des particules à 50 mg/Nm3 
 

 

Source : Ademe 
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Une étude menée pour le compte de l’Ademe a éva-
lué les paramètres pouvant influencer les émissions 
de polluants (28). Des essais mettant en jeu diffé-
rents types de dispositifs (labellisés « Flamme verte 
4 et 5* »), allures de fonctionnement, essences de 
bois, nombres de bûches et modes d’allumage ont 
été réalisés de façon à représenter au mieux les con-
ditions réelles de fonctionnement des appareils. 
Ainsi elle montre que les paramètres qui ont une in-
fluence significative sont notamment l’allure de fonc-
tionnement du foyer, le gabarit et le nombre de 
bûches introduites, l’essence du bois, le démarrage 
à chaud ou à froid. D’autres facteurs tels que le vieil-
lissement de l’appareil ont été mis en avant dans 
d’autres travaux. L’ensemble de ces paramètres est 
résumé dans le tableau ci-dessous (tableau 4). 
Par ailleurs, il a été montré que les poêles à granulés 
figuraient parmi les équipements les plus perfor-
mants du marché bien que d’un appareil à l’autre, 
des variations importantes soient constatées (7). 
Ces appareils permettent d’obtenir des rendements 
élevés (90 %) et, avec un apport d’air bien maitrisé, 
de faibles niveaux d’émission de carbone suie et de 
HAP comparativement à des poêles à bois clas-
siques (13). 

Renouvellement des appareils  
les moins performants 
Comme évoqué, la performance des appareils de 
chauffage a été drastiquement améliorée ces der-
nières années avec pour effet un abattement consi-
dérable du niveau d’émission de particules. Ainsi, il 
convient d’éradiquer les appareils les plus émetteurs 
du parc individuel notamment s’ils sont utilisés en 
chauffage principal. Cette action constitue un des dé-
fis du PPA francilien « Défi résidentiel tertiaire – 
1  »  (4). Il est estimé que le renouvellement actuel 
est de 10 000 équipements par an, l’objectif est de le 
porter à 5 000 équipements supplémentaires. L’at-
teinte de cet objectif permettrait une baisse de 2,6 %

des émissions de PM2,5 en 2020. La mise en œuvre 
de ce défi repose d’une part sur l’information du 
grand public concernant les aides existantes et 
d’autre part sur l’implication des collectivités à mettre 
en place un fond de renouvellement. A ce titre, le 
conseil régional Île-de-France, dans le cadre de son 
plan « Changeons d’air », s’est porté candidat à l’ap-
pel à projet « Fonds air » de l’Ademe. Il consiste à 
attribuer une aide financière aux propriétaires occu-
pants faisant usage d’un poêle à bois datant d’avant 
2002 comme mode de chauffage principal au profit 
de l’achat d’un poêle de dernière génération. A l’ho-
rizon 2030, la stratégie énergie climat de la Région 
prévoit une stabilisation de la production d’énergie 
« bois individuel » par rapport à 2030 soit une pro-
duction annuelle de 4,5 TWh. 
Une étude canadienne a évalué une douzaine de ce 
type de dispositifs mis en œuvre sur son territoire. 
Elle conclut que ce type de mesure compte parmi les 
plus efficaces pour réduire le niveau d’émission de 
particules liées au chauffage individuel au bois. Tou-
tefois, elle soulève que ce type d’opération peut être 
freinée par le coût des appareils modernes. Ce re-
nouvellement d’appareils devrait se faire au profit de 
la meilleure technologie existante (29). 

Peu de travaux ont examiné l’efficacité de ces ac-
tions en matière de réduction des émissions et de 
bénéfices sanitaires. Cependant, on peut mention-
ner une étude du Health effect institute portant sur 
l’évaluation d’une opération d’échange de poêles 
menée dans une région montagneuse de l’État du 
Montana (USA). Cette mesure a permis de renouve-
ler 95 % des appareils obsolètes. Avant l’interven-
tion, le chauffage au bois individuel contribuait à 
80 % aux niveaux de PM2,5 pendant les mois d’hiver. 
L’opération a permis de réduire de 28 % cette 
part (30). Cette amélioration était associée à une 
baisse du risque d’infections respiratoires ainsi 
qu’une baisse du risque de survenue de sifflements 

Tab. 4 - Paramètres de combustion influençant les émissions de polluants 
Paramètres Influence sur les émissions 

Allure de fonctionnement 
 

À allure faible, les émissions sont plus importantes. C’est pourquoi, il est conseillé d’adapter  
au mieux la puissance de l’appareil au besoin de chauffage et de bien dimensionner le tirage 
(hauteur du conduit). 

Essence et qualité de bois  
 
 

Les émissions de polluants sont particulièrement élevées lors de la combustion de chêne ou de 
résineux qui est plus lente que pour le hêtre et le charme. L’introduction d’une entrée d’air 
primaire peut améliorer la combustion. D’autres paramètres tels que l’humidité du bois ou encore 
la quantité d’écorces influencent également la qualité de la combustion. 

Technique d’allumage 
 

L’allumage à froid plus émetteur mais moins déterminant que l’essence du bois et l’allure de 
fonctionnement. Il est conseillé d’allumer par le haut, allumage dit « inversé » (27). 

Taille des bûches 
 

Une plus grande surface à brûler améliore la combustion, il est donc recommandé de privilégier 
des bûches de petite taille. 

Vieillissement de l’appareil L’usure des joints et les déformations du foyer au cours du temps peuvent engendre des entrées 
d’air parasites. 

Source : Collet, 2016 (28) et Ineris, 2018 (7) 
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chez les enfants et de l’absentéisme scolaire (31). 
Une amélioration de la qualité de l’air intérieur a éga-
lement été observée dans certains foyers mais il 
semble que les bénéfices sanitaires sont plus vrai-
semblablement attribuables à l’amélioration de la 
qualité de l’air ambiant. 

Sensibiliser les professionnels  
et les utilisateurs  
Le bois de chauffage bénéficie d’une représentation 
positive. Ce matériau naturel et renouvelable est, 
dans beaucoup d’esprits, synonyme d’innocuité (32). 
L’absence d’information et de prise de conscience 
des utilisateurs conduit même dans certains cas à 
considérer que ce mode de chauffage est propice à 
la qualité de l’air (26). Cette perception positive est 
accentuée par le caractère ludique que revêt le 
chauffage au bois, particulièrement vrai concernant 
l’utilisation en agrément. En effet, le chauffage au 
bois apporte un réconfort physique et psychique que 
le chauffage électrique ne peut fournir, par exemple, 
en cas de mauvais temps (33).  
Selon l’enquête Ademe auprès de foyers utilisateurs 
de chauffage au bois en Île-de-France, seulement 
21 % pensent que l’usage du bois de chauffage a un 
impact sur la qualité de l’air extérieur. Ils sont 29 % à 
penser que cela a un impact sur la qualité de l’air in-
térieur (5). Les utilisateurs (plus de 50 % ne se sont 
pas prononcés) apparaissent mieux sensibilisés à 
propos de la qualité du combustible (28 %) qu’à celle 
de l’appareil (17 %). 
Il s’avère donc nécessaire de sensibiliser la popula-
tion aux enjeux environnementaux et de santé et de 
communiquer sur les bonnes pratiques d’utilisation, 
d’autant plus qu’elles peuvent améliorer le rende-
ment des appareils ainsi que le confort d’utilisation. 
Les principales recommandations sont les sui-
vantes : 

• L’appareil doit être correctement installé et réglé, 
le conduit d’évacuation doit être adapté. 

• Une bonne maintenance de l’installation ainsi 
que l’entretien et le nettoyage régulier de l’appareil 
sont nécessaires (32). 

• L’humidité du bois ne doit pas dépasser 25 % au 
risque de dégrader le rendement de la combustion et 
d’augmenter les émissions de polluants. 

• Le mode d’alimentation du poêle doit permettre 
d’assurer une allure de fonctionnement soutenue et 
continue (les poêles émettent plus de polluants à 
faible allure de combustion). 

• Pour garantir une utilisation optimale, il apparaît 
également essentiel de bien dimensionner son dispo-
sitif de chauffage. En effet, un appareil surdimen-
sionné favoriserait une utilisation à faible allure. 

• Le mode d’allumage dit « inversé » (soit un allu-
mage par le haut) peut également concourir à dimi-
nuer les émissions de particules au démarrage (27).  

Cette dernière préconisation constitue un levier de 
réduction des émissions de polluants particulière-
ment important. En effet, il a été montré que sur un 
cycle complet d’utilisation d’un appareil individuel, 
environ 80 % des émissions polluantes ont lieu du-
rant les 10 à 15 min après l’allumage à froid de la 
première charge et pendant les phases de recharge-
ment (7). 
 

En Île-de-France, seul 21 % des 
utilisateurs du chauffage au bois pensent 
que l’usage du bois de chauffage a un 
impact sur la qualité de l’air extérieur. 

 

Afin de promouvoir ces bonnes pratiques, le PPA 
francilien prévoit d’élaborer une charte bois énergie 
impliquant l’ensemble de la chaîne des acteurs (des 
professionnels au grand public), il s’agit du « Défi ré-
sidentiel tertiaire - 2 ». Ce défi consiste à rédiger et 
communiquer une charte adressée à l’ensemble des 
professionnels concernés : fabricants, distributeurs, 
maîtres d’ouvrage, maîtres d’œuvre, collectivités, as-
sureurs, ramoneurs permettant de réduire les émis-
sions liées à la combustion du bois. Il prévoit par ail-
leurs de rédiger et diffuser une plaquette d’informa-
tion à l’intention du grand public sur les impacts en 
termes de pollution atmosphérique et les bonnes 
pratiques (voir figure 5). 

Fig. 5 - Brochure « Je brûle malin » 

Source : www.maqualitedelair-idf.fr 

http://www.maqualitedelair-idf.fr/
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De telles campagnes de sensibilisation ont été me-
nées dans d’autres pays. Par exemple, aux Etats-
Unis, l’Agence de protection de l’environnement 
américaine (EPA) a mis en place le programme 
« Burn Wise ». Il consiste à informer sur les bons 
gestes relatifs à la qualité du bois, aux bonnes pra-
tiques et au choix des bons appareils (voir figure 6). 
Le rapport de l’OMS mentionne que, bien qu’aucune 
évaluation quantitative n’ait été menée, l’impact de 
ce type de campagne sur les changements de com-
portements reste généralement modéré (13). La fu-
mée de bois est bien moins perçue comme un risque 
pour sa santé comparée à d’autres facteurs environ-
nementaux. Faire prendre conscience du risque peut 

conduire au changement de pratique, mais ce n’est 
pas systématique. En effet, il ne faut pas occulter 
l’image positive du chauffage au bois en mettant uni-
quement l’accent sur les risques (environnementaux 
et sanitaires) car le choix des individus est guidé bien 
souvent par leur perception positive et non pas par 
la balance bénéfice-risque (13). 
Sensibiliser le grand public sur les enjeux peut aussi 
être l’occasion de communiquer sur les consé-
quences du brûlage des déchets verts à l’air libre. 
Bien que peu de travaux attestent des effets sani-
taires potentiels spécifiquement liés à cette 
source (34), ces pratiques contribuent aussi à dégra-
der la qualité de l’air.

Fig. 6 - Brochure « Wood smoke and your health » (programme « Burn Wise ») 

 
Source : www.epa.gov 

http://www.epa.gov/
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Mieux structurer la filière bois 
La qualité du bois est également un déterminant im-
portant du niveau d’émission des polluants. Ainsi, 
l’approvisionnement en bois constitue un levier d’ac-
tion. Or, actuellement, le manque de structuration 
des acteurs de la filière ne permet pas de contrôler 
la qualité des produits commercialisés. Le Schéma 
régional biomasse (SRB), en cours d’élaboration par 
la Région et l’État, vise notamment à répondre à ces 
enjeux. Un rapport récent de l’Arene souligne notam-
ment un problème d’accès au foncier pour permettre 
le stockage nécessaire durant le temps de séchage 
adéquat pour assurer une bonne qualité du bois (en-
viron un an) (25). Une des recommandations est d’in-
citer les collectivités territoriales à accompagner la 
structuration de la filière « bois bûche » par la diffu-
sion des chartes de qualité (Île-de-France Bois 
Bûche, etc.). Par ailleurs, l’enquête de l’Ademe (5) 
révèle que le bois consommé par les utilisateurs de 
chauffage au bois a une durée de séchage plutôt 
plus courte que la moyenne nationale, majoritaire-
ment inférieur à deux ans. Elle dénote également un 
manque de capacité des utilisateurs à évaluer le ni-
veau d’humidité. Une information et une sensibilisa-
tion spécifique sur le séchage pourrait s’avérer utile. 

Le SRB vise également à développer la mobilisation 
du gisement régional de biomasse pour limiter l’im-
portation de la ressource et minimiser les flux d’ap-
provisionnement et leurs impacts, notamment en 
matière d’émissions de polluants liés aux transports. 

Une réglementation spécifique en zone dense  
La carte des densités communales des émissions pri-
maires de particules liées au chauffage au bois in-
dique que les émissions sont plus importantes au 
cœur de l’agglomération (voir figure 2 p 5). Les ni-
veaux de particules liées à la combustion du bois sont 
donc susceptibles d’être plus importants dans cette 
zone, majorant des niveaux déjà importants sur ce 
secteur, imputables à d’autres sources. Par ailleurs, 
cette pollution impacte une plus large population qu’en 
zone moins dense. Ainsi les actions de réduction des 
émissions liées au chauffage au bois devraient cibler 
plus particulièrement la zone dense. En particulier, en 
Île-de-France, la réglementation prévoit l’interdiction 
de certaines utilisations du chauffage au bois selon le 
type d’équipement en tenant compte du secteur géo-
graphique (cf. arrêté inter-préfectoral du 31 janvier 
2018 approuvant la révision du PPA francilien). Ces 
conditions d’utilisation sont précisées dans le schéma 
ci-après (figure 7). 

Fig. 7 - Réglementation applicable à la combustion individuelle du bois en Île-de-France  

 
Source : www.maqualitedelair-idf.fr 

 

http://www.maqualitedelair-idf.fr/
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En cas d’épisode de pollution, ces interdictions peu-
vent être renforcées comme prévu par l’arrêté inter-
préfectoral n° 2016-01383 du 19 décembre 201611. 
Ainsi, le chauffage au bois d’appoint ou agrément 
peut être totalement interdit. De plus, dans certaines 
circonstances, cette interdiction peut être étendue à 
toute utilisation d’appareils de combustion de bio-
masse non performants, y compris en chauffage 
principal. 

Des co-bénéfices pour la santé et le 
climat à faire valoir 

Prendre en compte les interrelations climat-
air-santé 
Dans de nombreux exemples, les « gestes » en fa-
veur de la qualité de l’air sont aussi des gestes en 
faveur du climat. La figure 8 illustre les interrelations 
climat-air-santé. Dans une certaine mesure, la mai-
trise des émissions de particules liées au chauffage 
au bois répond à l’enjeu « climat ». 

Le bois, la biomasse d’une manière générale, sont 
considérés conventionnellement neutres en émis-
sions de CO2. Or, la combustion du bois émet non 
seulement du CO2 mais aussi des polluants à courte 
durée de vie comme le carbone suie, le CO et les 
COV qui agissent également à court terme sur l’effet 
de serre. Il a été en effet démontré que le carbone 
suie a un pouvoir réchauffant. Bien que sa durée de 
vie dans l’atmosphère ne soit que de quelques se-
maines, son impact n’est pas sans conséquence sur 
le climat (35). De ce fait, la combustion de la bio-
masse n’est réellement neutre que si, d’une part la 
ressource est gérée durablement et l’approvisionne-
ment local et d’autre part la combustion est complète 
(transformation du carbone uniquement en CO2). 
Réduire les émissions liées au chauffage domes-
tique peut donc avoir des effets positifs direct sur la 
santé mais aussi à court terme sur le climat et ainsi 
ralentir le réchauffement (13). Ces co-bénéfices sont 
à faire valoir.

 

Fig. 8 - Interrelation climat-air-santé 

 

                                                      
11 Relatif aux procédures d’information-recommandation et d’alerte du public en cas d’épisode de pollution en région d’Île-de-France. 
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Les PCAET, un outil pour les collectivités 
La loi de transition énergétique pour la croissance 
verte, adoptée en 2015, a impulsé une nouvelle dy-
namique pour la lutte contre le changement clima-
tique. Entre autres mesures, elle a conduit à la révi-
sion des plans climat énergie territoriaux (PCET), dé-
sormais plans climat air énergie territoriaux 
(PCAET), en renforçant leurs rôles et leurs ambi-
tions, notamment dans le domaine de la qualité de 
l’air. 
Confié aux établissements publics de coopération in-
tercommunale à fiscalité propre de plus de 
20 000 habitants, le PCAET est un outil opérationnel 
de planification et de coordination des politiques lo-
cales en faveur de la transition énergétique et écolo-
gique sur le territoire. Il est la grille de lecture climat-

air-énergie du projet de territoire. Il permet de consi-
dérer une approche globale et systémique des en-
jeux afin de limiter des effets antagonistes et faire 
jouer les synergies comme dans le cas du bois-éner-
gie qui constitue un parfait exemple. 
Au 1er janvier 2018, ce sont ainsi 60 intercommunali-
tés franciliennes concernées par cette obligation. Le 
PCAET respecte différentes étapes d'élaboration, du 
diagnostic à la constitution du plan d'actions. Sur le 
volet de la qualité de l'air, différents leviers pourront 
être actionnés notamment dans le domaine de l'amé-
nagement, de la mobilité et aussi pour la sensibilisa-
tion du public. A cet effet, des outils d’accompagne-
ment sont proposés aux collectivités (voir figure 9).

 

Fig. 9 – Cahier technique « Intégrer la qualité de l’air dans les PCAET » 
 

Source : https://www.areneidf.org/

https://www.areneidf.org/
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Conclusion et perspectives 
Le chauffage résidentiel au bois fort contributeur de particules, un 
levier d’action pour la santé publique 
La réduction des niveaux de particules est nécessaire pour répondre aux enjeux 
sanitaires. Tous les leviers d’action doivent être mobilisés. L’OMS estime que le 
chauffage résidentiel au bois constitue un des secteurs d’intervention les plus 
porteurs en matière de réduction des émissions de PM2,5 et de carbone 
suie (13). Ceci se vérifie dans le cas de l’Île-de-France où le chauffage individuel 
au bois a une contribution importante aux niveaux ambiants de particules. Bien 
que peu de travaux explicitent complètement les modes d’action sur la santé 
des particules émises par le chauffage au bois, il n’existe pas d’arguments per-
mettant de dire que ces particules sont moins dangereuses que celles issues 
d’autres sources urbaines. Ainsi l’action sur cette source de particules, au même 
titre que l’action sur le trafic routier ou les émissions industrielles se justifie plei-
nement. La stratégie de développement du bois énergie, actée dans la politique 
régionale de lutte contre le changement climatique, doit privilégier une approche 
globale des enjeux afin de limiter les effets antagonistes et actionner les syner-
gies, en tenant compte des spécificités des territoires. 

Des leviers d’action bien identifiés, une vigilance particulière à avoir 
en zone dense 
Les leviers d’action sont aujourd’hui bien identifiés et les pouvoirs publics ont 
déjà engagés des moyens pour réduire les émissions de particules liées au 
chauffage au bois. Cette prise de conscience reste à partager avec l’ensemble 
des acteurs : les collectivités, les professionnels comme le grand public. Les 
éléments rassemblés dans cette note peuvent être utiles pour construire les 
messages et diffuser la connaissance. 
En zone dense, les émissions du chauffage au bois devraient être particulière-
ment régulées. Malgré l’amélioration des performances des dispositifs, ces der-
niers restent émetteurs de polluants, notamment de particules. Dans cette pers-
pective, il est préconisé de suivre l’efficacité sur le long terme des actions enga-
gées et de surveiller l’évolution de la contribution de la biomasse aux émissions 
de particules et aux concentrations mesurées dans l’air ambiant, en particulier 
sur ce territoire.
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CHAUFFAGE AU BOIS ET SANTÉ 
EN ÎLE-DE-FRANCE 
RISQUES SANITAIRES DES POLLUANTS  
ISSUS DE LA COMBUSTION DE BIOMASSE 
 
L’essentiel de l’étude 
• Actuellement en Île-de-France, le chauffage domestique au bois 

contribue de façon non négligeable aux niveaux ambiants de parti-
cules et dégrade la qualité de l’air dans la région. 

• L’état actuel des connaissances indique que les particules issues de 
la combustion de biomasse sont aussi dangereuses que celles is-
sues d’autres sources urbaines. 

• Réduire les émissions du chauffage au bois en Île-de-France appa-
raît comme un levier pertinent pour améliorer la qualité de l’air et la 
santé publique tout en faisant face à l’enjeu climatique. 

• Renouveler les appareils les moins performants, sensibiliser les pro-
fessionnels et les utilisateurs aux bonnes pratiques en mettant en 
avant les enjeux, mieux structurer la filière bois constituent les prin-
cipaux axes des politiques déjà engagées dans la région avec des 
mesures à renforcer en zone dense.  
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